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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Im Oktober 2019 sickerte zur Presse durch, dass Fachleute des BFE die
Energieszenarien 2050 bezüglich der Laufzeit der Atomkraftwerke in der Schweiz
anpassen wollten. Demnach würde der Bund neu mit einer Laufzeit von 60 Jahren für
ein Werk rechnen und nicht wie bisher von 50 Jahren ausgehen. Dieses
Langzeitbetrieb-Szenario 2050+ würde bedeuten, dass das neuste AKW der Schweiz in
Leibstadt noch bis im Jahr 2044 am Netz bliebe. «Die Realität hat die bisher
unterlegten 50 Jahre überholt», zitierte die NZZ die BFE-Sprecherin mit Verweis auf
die Anlage Beznau I, die 2019 bereits ins 51. Betriebsjahr gestartet war. Während die
einen diese Verlängerung als Chance verstanden, weiterhin eine stabile
Stromproduktion im Inland aufrechtzuerhalten und die Atomkraft als eine Art
Brückenlösung zum noch andauernden Ausbau der erneuerbaren Energien zu
verwenden, sahen andere darin ein erhöhtes Risiko für Unfälle sowie Fehlinvestitionen
in eine überholte Technologie.

Scharfe Kritik an den Schweizer Szenarien übte indes auch das deutsche
Bundesumweltministerium in Berlin, das sich im Oktober 2019 mit «dicker Post» an
Energieministerin Simonetta Sommaruga wandte, wie die Presse schrieb. Mit «[s]ehr
geehrte Frau Bundesrätin, die geplanten Laufzeiten der Schweizer Atomkraftwerke
bereiten mir große Sorge», begann das Schreiben der parlamentarischen
Staatssekretärin Rita Schwarzelühr-Sutter. Dass die verbleibenden vier AKWs der
Schweiz 60 Jahre laufen sollten, sei eine «fatale Fehlentwicklung», erklärte sie weiter.
Gemäss dem Schreiben seien die Anlagen in Beznau «schnellstmöglich» und diejenigen
in Gösgen und Leibstadt, Letzteres nahe der deutschen Grenze, «zeitnah» vom Netz zu
nehmen. Zudem sei es «zwingend», bei Entscheiden über längere Laufzeiten auch die
Bevölkerung der Nachbarstaaten miteinzubeziehen, war dem Brief weiter zu
entnehmen. Energieministerin Simonetta Sommaruga stufte diese scharfen Worte aus
Berlin dem Tages-Anzeiger zufolge als unangemessen ein. In ihrer Antwort im November
hielt sich die Sozialdemokratin aber nüchtern und verwies auf die zwei
Volksabstimmungen von 2016 zur Atomausstiegsinitiative und 2017 zum Energiegesetz,
in welchen das Schweizer Stimmvolk den Neubau von Atomkraftwerken zwar verboten,
eine fixe Begrenzung der Laufzeit aber abgelehnt hatte. Die Kernkraftwerke in der
Schweiz dürften ihren Betrieb fortsetzen, solange sie sicher seien, erklärte Sommaruga
die Schweizer Doktrin. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.12.2019
MARCO ACKERMANN

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

La sécurité d'approvisionnement en énergie tout en haut de l'agenda politique

Alors que la sécurité d'approvisionnement en énergie occupait déjà les esprits
politiques depuis quelques années, le début de l'année 2022 a placé cette
problématique urgente tout au sommet de l'agenda politique helvétique. La forte
volatilité sur les marchés internationaux de l'énergie, encore renforcée par le conflit en
Ukraine et les sanctions occidentales qui ont suivies, ainsi que la hausse de la demande
d'électricité ont continué à renforcer la crainte d'une pénurie d'électricité, de gaz ou
de carburant. Plusieurs experts ont donc tiré la sonnette d'alarme. Ils ont notamment
rappelé qu'en cas de black-out, l'économie et la société helvétique seraient durement
frappées. De nombreuses entreprises ont aussi souligné le lourd fardeau de la hausse et
de la volatilité des prix et de l'énergie. En parallèle, la hausse des prix du carburant, qui
a passé la barre des CHF 2.20 en mars 2022, et les annonces d'une hausse de 20
pourcent des prix de l'électricité en 2023 ont mis à mal le porte-monnaie des Helvètes.

Afin de répondre à cette problématique urgente, le Conseil fédéral - ou plus
précisément la cheffe du DETEC Simonetta Sommaruga - a été particulièrement actif

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



dans le domaine de la politique énergétique. Pour commencer, la conseillère fédérale
s'est évertuée à offrir des conditions-cadres pour un boom des énergies vertes et
indigènes. Elle a proposé de modifier la loi sur l'énergie (LEne) afin de permettre des
déductions fiscales lors de l'installation de panneaux, et non pas uniquement lors d'une
rénovation. L'installation de panneaux solaires sur un maximum de toits a été au cœur
des débats. En parallèle, la conseillère fédérale a également préconisé une accélération
et simplification des procédures d'autorisation pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grandes tailles pour dynamiser ces énergies vertes indispensables au
mix énergétique Suisse. Toujours dans la même dynamique, Simonetta Sommaruga a
concrétisé les rapports de l'ElCom et du DETEC sur la sécurité d'approvisionnement en
proposant la création d'une réserve hydroélectrique dès l'hiver 2022/2023 et
l'implémentation de deux à trois centrales de gaz de réserves. Ou encore, après l'affaire
Alpiq de décembre 2021, Simonetta Sommaruga, en collaboration avec le chef du DFF
Ueli Maurer, a proposé un mécanisme de sauvetage pour les entreprises électriques
d'importance systémique. Cette bouée financière doit permettre de faire face aux
fortes demandes de liquidités induites par la volatilité sur les marchés internationaux
de l'électricité. Finalement, Ueli Maurer et Simonetta Sommaruga ont profité de leurs
voyages diplomatiques, respectivement à Doha et à Amsterdam, pour garantir
l'approvisionnement en gaz de la Suisse.
Conscient de l'importance de la problématique mais aussi de la thématique, le PLR et
l'UDC ont essayé de surfer sur la vague de la sécurité d'approvisionnement, avec en
perspective les élections fédérales d'octobre 2023. D'un côté, le PLR a fait tapis en
sortant de sa manche la carte des centrales nucléaires. D'un autre côté, l'UDC s'est
contentée de miser sur la nomination d'un général de l'électricité et d'organiser une
table ronde sur la thématique. Ces différents mouvements, des partis politiques, mais
aussi du Conseil fédéral, vont-ils faire durablement bouger les lignes de la politique
énergétique helvétique?

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1990
BRIGITTE CARETTI

Allant dans le sens d'une concrétisation de ces différents programmes, la fondation
pour l'installation solaire du Mont-Soleil s'est constituée en 1990. Elle regroupe,
notamment, les Forces motrices bernoises et la société Elektrowatt. La construction de
cette centrale devrait débuter en 1991, le projet ayant reçu son autorisation générale. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Lancé en mai 1990, par la Société suisse de l'énergie solaire (SSES) et d'autres
organisations, le programme Solar 91 avait pour objectif la construction de 700
installations solaires en Suisse jusqu'au ler août 1991. Le projet a connu un succès
inattendu; au mois de mai déjà, 500 nouvelles installations étaient projetées ou mises
en service. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1991
ANDRÉ MACH

Jusqu'à maintenant, l'énergie éolienne est restée très peu développée en Suisse.
Quelques innovations semblent néanmoins voir le jour. Les forces motrices du nord-est
de la Suisse ont décidé de construire la plus grande installation éolienne de Suisse sur
la commune de Fläsch (GR) à près de 1000 mètres d'altitude. Les trois éoliennes de
l'installation devraient produire 800'000 kwh par année (en comparaison, l'installation
solaire du Mont-Soleil ne devrait en produire que 720'000). Dans le canton de Berne,
des études ont été faites, qui indiquent que près de 2% de l'énergie consommée dans
le canton pourrait être produite par des éoliennes; plus de 400 lieux propices à

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.06.1991
ANDRÉ MACH
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l'énergie éolienne ont été signalés. Pour l'instant, l'énergie éolienne est
économiquement plus intéressante que l'énergie solaire. 5

Le canton de Berne fait figure de canton-pionnier pour la promotion de l'énergie
solaire; grâce notamment à de nombreuses subventions publiques, plus de la moitié de
l'énergie solaire produite en Suisse provient de ce canton. Au niveau international, la
Suisse est considérée comme un des pays à la pointe en Europe dans le domaine de
l'énergie solaire; cela est dû principalement au savoir-faire et à l'argent disponible dont
ce type d'énergie bénéficie en Suisse. Toutefois, le potentiel de cette énergie
renouvelable reste, à court et à moyen terme, relativement peu important; ainsi, selon
une étude de l'Union des centrales suisses d'électricité, pour atteindre les objectifs
d'«énergie 2000» dans le domaine des énergies renouvelables (0.5% de la production
totale d'électricité), il faudrait construire environ 40'000 centrales solaires pour un
coût total d'environ CHF 2.5 milliards. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.07.1991
ANDRÉ MACH

Les forces motrices bernoises (FMB) et la société Elektrowatt ont commencé la
construction de l'installation solaire du Mont-Soleil, sur la commune de Saint-Imier
(BE). Le coût du projet se monte à 10 millions de francs (le canton de Berne y
contribuera pour un quart). Il s'agira de la plus grosse installation solaire en Europe. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.1991
ANDRÉ MACH

La centrale solaire du Mont-Soleil à Saint-Imier (BE) a été officiellement mise en
service au mois d'avril. Avec une surface de 4000 m2, il s'agit de la plus grande
installation de ce type en Europe. Cependant, l'énergie produite reste encore
considérablement plus chère – 15 fois – que celle d'une centrale nucléaire ou hydro-
électrique. L'objectif principal de cette nouvelle installation ne réside toutefois pas
dans la production d'énergie mais doit avant tout servir à des fins de recherche et de
développement. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.04.1992
ANDRÉ MACH

La promotion des énergies alternatives, un des deux axes principaux du programme
«Energie 2000», a tout particulièrement souffert de la période de récession
économique et de restrictions budgétaires de la Confédération. La concrétisation de
nombreux projets pilotes et de démonstration, dans les domaines de l'énergie solaire
ou éolienne, dont la rentabilité est encore largement inférieure aux agents
énergétiques traditionnels et qui, par conséquent, dépendent pour une large part des
subventions publiques a dû être suspendue ou tout simplement abandonnée en raison
de difficultés financières. Une telle évolution compromet la réalisation des objectifs
d'«Energie 2000» concernant les énergies renouvelables. Toutefois, plusieurs cantons
ont adopté, depuis le lancement d'«Energie 2000», des mesures visant à favoriser, par
des subventions ou des avantages fiscaux, la réalisation d'installations utilisant des
énergies renouvelables. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.1992
ANDRÉ MACH

En raison de la baisse des prix des agents énergétiques non-renouvelables, de la
récession et des faibles moyens financiers de la Confédération pour la promotion de
l'énergie solaire, la plupart des entreprises spécialisées dans la technologie
photovoltalque ont connu de grosses difficultés économiques. Afin de remédier à cette
situation, l'Association suisse des spécialistes de l'énergie solaire (SOFAS) a préconisé
la création d'un fonds national pour le sauvetage et la promotion de l'énergie solaire
. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.1993
ANDRÉ MACH

La plus grande centrale solaire des alpes suisses, située à Caischavedra dans le canton
des Grisons, a été inaugurée. Cette installation, financée par l'Office fédéral de
l'énergie, le canton des Grisons et les forces motrices du Nord-Est de la Suisse (NOK),
devrait produire entre 120'000 et 150'000 kilowattheures par année. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.10.1993
ANDRÉ MACH
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Selon les responsables du projet «Solar 91 », environ 800 communes suisses sur les
3029 existantes disposent d'au moins une installation solaire. Le but du projet «Solar
91», partie intégrante du programme Energie 2000 depuis 1992, est de faire construire
une installation solaire dans chaque commune suisse pour l'an 2000. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.1993
ANDRÉ MACH

Les organisations suisses pour la promotion de l'énergie solaire et les associations
professionnelles de la branche ont fondé une communauté d'intérêts sous le nom de
Swissolar. Son objectif est d'améliorer les conditions d'utilisation de ce type d'énergie.
Swissolar s'est notamment donné pour tâches de renforcer et de coordonner les
activités de ses membres dans les domaines de la communication, du marketing et de la
formation. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.08.1994
LIONEL EPERON

Le bas prix des agents énergétiques non-renouvelables, la récession ainsi que les
faibles moyens financiers de la Confédération pour la promotion de l'énergie solaire
ont, cette année encore, fortement pénalisé les entreprises spécialisées dans cette
technologie. Devant de telles difficultés, bon nombre de chercheurs ont d'ailleurs
décidé de s'installer à l'étranger pour y poursuivre leurs travaux. Au mois de septembre,
les ventes de cellules photovoltaïques avaient en effet diminué de 26,5% et celles des
collecteurs thermiques de 11% par rapport à 1993. Cette conjoncture particulièrement
défavorable n'a pas manqué de provoquer une vive amertume chez les représentants
de l'industrie solaire qui ont notamment reproché à la Confédération son manque de
volonté politique dans ce domaine. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.09.1994
LIONEL EPERON

L'éolienne la plus puissante du pays a été inaugurée sur le Grenchenberg (SO) durant
le courant du mois d'octobre. D'une puissance de 150 kilowatts sous un vent de 50
km/h, elle devrait fournir environ 140'000 kilowattheures par année, soit la
consommation annuelle de 30 à 40 ménages. Financée à 50% par la Confédération et le
canton de Soleure, l'installation a également reçu le soutien du WWF et de la
Communauté de travail pour un approvisionnement en énergie décentralisé (ADEV). 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1994
LIONEL EPERON

A l'occasion de la remise des Prix solaires 94, la cheffe du DFI a signé la Charte Energie
et Environnement pour les villes et communes dont l'objectif est la mise en pratique
volontaire, au niveau communal, des objectifs fixés dans le cadre du programme
Energie 2000. Selon le principe retenu par ses auteurs, la Charte fonctionne sur un
système de points dont l'attribution dépendra de la réalisation, par les communes, des
différentes mesures prévues par l'accord. Font partie de la Charte les communes qui
ont totalisé au minimun 20 points. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

Après avoir reçu le Prix solaire 1995, la Ville de Lausanne s'est également vue décerner
le Prix solaire européen pour sa politique de promotion de cette énergie renouvelable
et pour son installation solaire de 618 m2 sur le stade de la Pontaise. Cette réalisation
permet de fournir 90'000 kilowattheures par année, couvrant ainsi le 40% des besoins
en courant électrique du stade. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.1995
LIONEL EPERON

Six cantons du Nord-Ouest de la Suisse (BE, BL, FR, JU, NE, SO) ont lancé fin janvier
une campagne de promotion du chauffage par pompes à chaleur afin de favoriser
l'implantation de cette technologie qui – bien que d'un rendement supérieur à celui
des énergies fossiles – peine à se développer en raison du bas prix du mazout (Signalons
que le programme Energie 2000 a pour objectif de porter à 100'000 le nombre des
pompes à chaleur d'ici la fin du siècle. Seules quelque 43'000 unités ont été jusqu'ici
installées). 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.01.1996
LIONEL EPERON
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La communauté de travail pour l'énergie solaire Swissolar a proposé que l'énergie
nécessaire au déroulement de l'Expo 2001 ne soit produite qu'à partir d'agents
renouvelables (hydraulique, bois, pompes à chaleur, biomasse, soleil). Selon l'étude de
faisabilité, l'exposition nationale consommera 46 millions de kWh en électricité et 60
millions de kWh en carburants divers, quantités que la technologie solaire sera, selon
les experts de Swissolar, largement en mesure de couvrir à la fin du siècle si les
objectifs d'Energie 2000 sont atteints. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.08.1996
LIONEL EPERON

C'est à la fin du mois d'octobre que les premiers tests d'exploitation de la plus grande
centrale éolienne de Suisse ont débuté. Située sur les hauteurs du Mont-Crosin (Jura
bernois), cette installation comporte trois turbines d'une puissance globale d'environ
1,8 mégawatt. Si le régime des vents devait s'avérer satisfaisant, elle pourrait couvrir les
besoins annuels en électricité de 600 ménages. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1996
LIONEL EPERON

En association avec trois communes avoisinantes, la ville de Lausanne a réalisé une
première européenne en mettant en service régulier deux bateaux électro-solaires
destinés au cabotage touristique sur le lac Léman. Pouvant transporter 24 passagers à
une vitesse de 10 km/h, ces embarcations ont coûté CHF 220'000 pièce. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.08.1997
LIONEL EPERON

La plus grande centrale éolienne de Suisse établie sur le Mont-Crosin (Jura bernois) a
passé avec succès sa période d'essai. Durant ses sept premiers mois d'exploitation,
l'installation de la firme Juvent SA a en effet fourni quelque 1.2 millions de kWh sur les
1.8 millions escomptés annuellement. En raison du vif intérêt que l'électricité ainsi
produite a rencontré auprès de gros acheteurs régionaux ainsi que de particuliers, les
promoteurs de la centrale ont fait part de leur intention de construire une nouvelle
turbine sur le site. Par ailleurs, la centrale éolienne la plus élevée d'Europe a été mise
en service sur le Titlis (OW) à 3'010 mètres d'altitude. En tant qu'installation pilote,
celle-ci servira en premier lieu à récolter des informations sur les potentialités de
l'énergie éolienne en milieu alpin. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1997
LIONEL EPERON

L’énergie éolienne a suscité des inquiétudes, notamment de la part des organisations
de protection de l’environnement. Alors que les annonces de projets se sont
multipliées tout au long de l’année, des voix se sont fait entendre pour réclamer une
meilleure prise en compte de l’impact de ces installations sur l’environnement et le
paysage. Pro Natura a ainsi relevé que les éoliennes génèrent des nuisances pour la
faune, particulièrement pour les oiseaux, et insisté sur l’importance d’établir une
planification cantonale et régionale afin de tenir compte de l’ensemble des paramètres
du problème. En outre, toujours plus de projets sont contestés devant les tribunaux par
les riverains au motif de leur impact négatif sur le paysage. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.08.2009
NICOLAS FREYMOND

Gemäss der Energiestrategie 2050 ist geplant, dass bis ins Jahr 2050 rund sieben bis
zehn Prozent des Schweizer Strombedarfs mit Windkraftenergie gedeckt werden.
Aktuell liege dieser Wert Zeitungsberichten zu Folge noch unter einem Prozent. Das
grösste Windenergiepotential sei gemäss der NZZ in den Kantonen Bern und Waadt zu
verorten. Um die Windenergie zu fördern, eröffnete das BFE im Sommer 2018 den
«guichet unique». Dieser soll zu einer Koordinations- und Anlaufstelle für
Projektentwickler und Behörden werden, die Anliegen und Fragen rund um das Thema
Windenergie einbringen möchten.
Im ersten Halbjahr 2018 berichteten vorwiegend Medien aus den Kantonen Waadt,
Neuenburg, Jura, Schaffhausen, St. Gallen, Appenzell-Ausserrhoden, Glarus und Basel-
Landschaft rund um das Thema Windkraft. Wohl am intensivsten mit dem Thema
Windenergie beschäftigten sich mehrere Akteure im Kanton Waadt, wo mehrere
Projekte im Waadtländer Jura diskutiert wurden. Auf grosses mediales Interesse stiess
dabei vor allem die Gemeindeversammlung im kleinen Ort La Praz (VD), die nach einem
gescheiterten ersten Anlauf erneut über den geplanten Windpark «Mollendruz»
abstimmte und diesen beim zweiten Anlauf guthiess. 
Auf viel Gegenwind stiessen beispielsweise auch Projekte in den Kantonen Appenzell-
Innerrhoden (Windpark Oberegg), Schaffhausen (Windpark Chroobach) oder auch
Glarus (Projekt Linthwind). Gegnerinnen und Gegner von Windkraftanlagen
argumentierten bei diversen Projekten hauptsächlich damit, dass Windräder das
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Landschaftsbild stören, Rotoren Fledermäuse oder andere Vögel töten und die
Rotorengeräusche Anwohner verärgern könnten. Zuletzt wurde in einigen Kantonen
auch darüber debattiert, wie gross der Abstand von Windanlagen zu Wohngebieten sein
müsse. 24

Das mediale Interesse rund um das Thema Windenergie war auch in den Jahren 2018
bis 2021 ununterbrochen stark. Die meisten Berichterstattungen konnten dabei den
Themenbereichen «Potenzial von Windenergie», «schleppender inländischer Ausbau
und Kritik» sowie «Zubau von Schweizer Anlagen im Ausland» zugeordnet werden. 

Ein mediales Echo erzeugte im Frühling 2019 eine veränderte Einschätzung des BFE
beim verorteten Windenergiepotenzial. Wie die NZZ schrieb, sei die Windstärke in der
Vergangenheit überschätzt worden, weshalb in der Folge der Windatlas von 2019
deutlich geringere Windstärken ausweise als noch jener von 2016. Opponentinnen und
Opponenten der Windenergie würden dem Bund deshalb «frisierte Zahlen» im Vorfeld
der Abstimmung über die Energiestrategie 2050 vorwerfen, liess die NZZ verlauten. Das
Bundesamt teilte mit, dass im Vergleich zum früheren Atlas zwar tiefere
Windgeschwindigkeiten zu erwarten seien, die alte Karte aber dennoch Regionen
korrekt aufgezeigt habe, in denen Wind zur Stromproduktion genutzt werden könne. 

Trotz dieser neuen Einschätzung der Windsituation gingen im November 2020 neue
Windräder in Betrieb: Auf dem Gotthardpass im Kanton Tessin drehten sich erstmals
fünf Windräder in einem neuen Park. Die neue Anlage mache damit gut 15 Prozent der
nationalen inländischen Windenergieproduktion aus, wie die Westschweizer Zeitung
«Le Temps» berichtete. Die Aargauer Zeitung relativierte jedoch, dies sei nur «[e]in
kleiner Schub für die Windkraft», da die Windenergieproduktion gerade einmal 0.2
Prozent des Schweizer Strommixes ausmache. Mit diesem «Mauerblümchendasein»,
das die Windkraft in der Schweiz friste, sei diese noch weit von den in der
Energiestrategie 2050 angestrebten sieben Prozent entfernt, kommentierte dieselbe
Zeitung. Derselbe Tenor war auch in vielen weiteren Medienberichten zu vernehmen.
Die Basler Zeitung urteilte im Juli 2019 etwa, die Ausbauziele des Bundes in der
Windenergie seien kaum mehr erreichbar. Das St. Galler Tagblatt verortete den Grund
für den schleppenden Ausbau vor allem bei den Landschaftsschützenden und den
Kantonsregierungen. So hätten beispielsweise die Kantonsregierungen von Appenzell-
Innerrhoden und Glarus Windparks aus ihren Richtplänen gestrichen. Die «Weltwoche»
sprach beim Ausbau der Windenergie von einer «Verschandelung der Landschaft» und
kritisierte den Ausbau damit generell. Doch auch die Bevölkerung selber nahm
entsprechenden Projekten den Wind aus den Rotoren, wie das Beispiel vom
bernjurassischen Sonvilier (BE) im Herbst 2019 zeigte: Die Bürgerinnen und Bürger
Sonviliers lehnten die entsprechende Überbauungsordnung für die Errichtung von
sieben neuen Windturbinen mit 286 (50.4 %) zu 281 (49.6%) Stimmen in der
kommunalen Abstimmung äusserst knapp ab, wie SRF berichtete. Es drohe eine
regelrechte «Anbauschlacht» – ein Vergleich, den Beat Rieder (mitte, VS) während einer
Parlamentsdiskussion betreffend den Ausbau und die Förderung der erneuerbaren
Energien prägte –, um die inländische Energieversorgung mit erneuerbaren Energien
sicherstellen zu können. Die Windenergie bereite einen riesigen Aufwand und
verursache grossen Ärger bei der lokalen Bevölkerung, wie das Beispiel am Stierenberg
(LU) exemplarisch aufzeige, monierte dieselbe Zeitung weiter. Einen Rückschlag
einstecken musste auch ein Projekt in Grenchen (SO). Dort hätten Presseberichten
zufolge ursprünglich sechs Windräder gebaut werden sollen. Das Bundesgericht gab
aber einer Einsprache von Vogelschützern teilweise statt und strich im November 2021
zwei Masten aus der Planung. Grund dafür waren zwei Wanderfalken, die im Gebiet
ihren Horst hatten und die für die regionale Population von grosser Bedeutung seien,
wie die Vogelwarte Sempach zuvor festgehalten hatte. Zudem müssen zum Schutz von
Fledermäusen Mikrofone an den Anlagen montiert werden, urteilte das Bundesgericht
weiter. Allgemein seien Einsprachen und lange Verfahren ein Problem, erklärte der
Tages-Anzeiger im Herbst 2021. Es herrsche «Flaute» und es dauere im Schnitt 20
Jahre, bis in der Schweiz eine neue Anlage stehe; der Windpark Sainte-Croix (VD) im
Jura, der voraussichtlich 2023 in Betrieb gehen werde, habe beispielsweise eine
Vorlaufzeit von 25 Jahren gehabt. Energieministerin Simonetta Sommaruga wollte
deshalb die Akteure an einem «runden Tisch» zusammen bringen, um die Prozesse und
den Austausch zu beschleunigen, wie der Tages-Anzeiger weiter berichtete. In der
Botschaft zur Revision des Energiegesetzes, welche er im Sommer 2021 dem Parlament
unterbreitete, sah der Bundesrat im Gesetzestext zudem verbindliche Ausbauziele für
erneuerbare Energien sowie verlängerte Fördermassnahmen für den Ausbau vor, was
die Weltwoche wiederum als unvernünftige, «übergrosse Kelle» beurteilte. 
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Kopfzerbrechen dürfte der Energieministerin nebst dem gemächlichen Ausbautempo
auch der Umstand bereitet haben, dass grosse Windenergieanlagen von Schweizer
Energieunternehmen in den letzten Jahren im Ausland gebaut oder mitfinanziert
wurden. «Der Wind weht im Ausland», übertitelte der Tages-Anzeiger im Februar 2021
einen Bericht über die Stadtzürcher Elektrizitätswerke (EWZ), die in Norwegen 22 neue
Windturbinen in Betrieb genommen hatten. Zwar könne die Stadt Zürich damit einen
grüneren Strommix anbieten – was auch die Stimmbevölkerung im Sommer 2021 in
einer Volksabstimmung hoch goutiert hatte –, da aber andere europäische Länder in
Zukunft selbst mehr Kapazitäten benötigen würden, wenn sie aus fossilen
Energieträgern aussteigen wollten, könnte dies dazu führen, dass die Schweiz nicht
mehr genügend Strom importieren könne. Dies habe insbesondere auch mit einer EU-
Regelung zu grenzüberschreitenden Übertragungskapazitäten zu tun, welche ab 2025 in
Kraft treten werde und bewirke, dass die Schweiz als Nicht-EU-Mitglied im
europäischen Strommarkt einen Nachteil im Import erfahren werde. «Die EU kann
bestimmen, wie viel Strom die Schweiz vom Ausland importieren kann», resümierte der
Tages-Anzeiger im Februar 2021. Neue Windenergieanlagen im Ausland mit Schweizer
Beteiligung dürften somit einen positiven Einfluss auf das Klima haben, jedoch auf die
lange Sicht eher nicht zur inländischen Stromversorgungssicherheit und zur
Verhinderung einer drohenden Strommangellage beitragen. 25

Afin de remplir les objectifs de la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral
souhaite dynamiser la production d'énergie hydraulique et éolienne. Dans cette
optique, le Conseil fédéral vise une accélération et une simplification des procédures
de planification et d'autorisation de construire pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grande taille. En effet, alors que les problématiques du réchauffement
climatique et de la sécurité d'approvisionnement nécessitent une réponse urgente,
certaines procédures d'autorisation s'éternisent à cause des nombreux recours. Pour
résoudre le problème, le Conseil fédéral préconise, d'abord, une planification nationale
indiquant les sites propices aux installations hydroélectriques et éoliennes afin de
guider les planifications directrices cantonales. Ensuite, le Conseil fédéral considère
que l'autorisation de construire doit recouvrir toutes les autres autorisations requises
afin d'éviter des recours à tiroir avec des projets subdivisés en une succession
d'étapes, chacune soumise à autorisation.
La décision du Conseil fédéral a été favorablement accueillie par l'ensemble des parties
prenantes qui ont pointé du doigt des procédures longues, épuisantes et coûteuses.
Même les associations environnementales ont salué la décision du Conseil fédéral. 26
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D'après un récent classement, la Suisse développe (trop) lentement l'éolien et le
solaire en comparaison européenne. Dans les faits, la Suisse ne se classe qu'à la 23ème
position du classement sur le développement des énergies renouvelables en Europe.
Par exemple, elle est particulièrement en retard dans le domaine de l'éolien. Depuis
2010, la Suisse n'a que triplé sa production d'énergie éolienne. En comparaison, la
production d'énergie solaire a été multipliée par 30 depuis 2010. Si l'on compare avec
les pays européens, la Suisse produit, au total, 373 kWh par habitant, alors que la Suède
ou le Danemark produisent près de 3000 kWh par habitant. 27
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Umweltschutz

Naturschutz

Anfang 2022 und damit teilweise noch vor Ausbruch des Krieges in der Ukraine mehrten
sich in den Schweizer Medien Berichte über den Ausbau erneuerbarer Energieträger
und ihre Auswirkungen auf die Natur. So berichtete beispielsweise die NZZ über eine
Studie der ZHAW im Auftrag des BFE zur Photovoltaik auf «der grünen Wiese», also auf
Landwirtschaftsflächen. Die Studie bilanzierte, dass freistehende Solaranlagen für Tiere
und Pflanzen grosse Vorteile bringen können, sofern der Bau der Anlage zu keinen
Schäden bei ökologisch sensiblen Lebensräumen führt. So könnten insbesondere auf
intensiv genutzten Flächen störungsempfindliche Tierarten, wie etwa manche
Vogelarten, die Solarparks als Rückzugsort nutzen. Aber auch die Landwirtschaft selber
könne profitieren: Bei gewissen Kulturen würde eine Überdachung durch ein Solarpanel
zu einer grossen Ertragssteigerung führen, da diese beispielsweise vor Hagel und
Überhitzung schützen könnte. 
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Zu reden gab im Bereich der Solarenergie auch ein geplanter Photovoltaikpark im
Hochgebirge oberhalb von Gondo (VS). Dieser soll auf einer Fläche von 14
Fussballfeldern zu liegen kommen. Währenddem die Nationalrätin und Vizepräsidentin
von Swissolar Gabriela Suter (sp, AG) dieses Projekt lobte und auch Potential bei
Photovoltaik-Anlagen auf Dächern, Fassaden, Lawinenverbauungen oder auch auf
Landwirtschaftsflächen sah, wehrte sich Heidi Z’graggen (mitte, UR), Präsidentin der
ENHK, gegen die «Verunstaltung» der Schweizer Landschaften durch Solarpanels
(Tages-Anzeiger). Z’graggen forderte infolgedessen in einem Vorstoss ein Spezialgesetz
zum Umgang mit grösseren, freistehenden Solaranlagen im alpinen Gebiet sowie ein
Moratorium für den Bau solcher Anlagen, bis dieses Gesetz in Kraft trete.

Im Bereich der Windkraft und der Wasserkraft schlug der Bundesrat Anfang Februar
2022 vor, die Planungs- und Bewilligungsverfahren für die bedeutendsten Anlagen der
Wasserkraft und der Windenergie zu vereinfachen und zu straffen. Rekurse sollen
demnach möglich bleiben, aber nur noch einmal und nicht bei jeder Etappe des
Verfahrens. Dieser Entscheid hing unter anderem mit den Arbeiten eines runden Tischs
zur Wasserkraft zusammen, an welchem 15 Projekte für Speicherseen identifiziert
wurden, welche als energetisch am vielversprechendsten gelten und gleichzeitig mit
möglichst wenig negativen Konsequenzen für die Biodiversität und die Landschaft
realisiert werden könnten. Zwei dieser Projekte stiessen jedoch auf Kritik: So wehrte
sich etwa die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz gegen einen neuen Stausee am
Gornergletscher. Der Geschäftsführer der Stiftung, Raimund Rodewald, begründete
den Widerstand mit dem Argument, dass mit diesem Stausee in eine der letzten
unberührten Gletschergebiete in den Alpen eingegriffen würde. Ausserdem sei der
Gornergletscher als Teil des Bundesinventars der Landschaften und Naturdenkmäler
geschützt. Ein zweites Projekt, das auf Widerstand stiess, war ein geplanter Stausee
beim Triftgletscher: Dieses Vorhaben wurde von der Organisation Aqua Viva und vom
Grimselverein bekämpft. Heini Glauser vom Grimselverein argumentierte, dass die
Zerstörung der Landschaft und der lokalen Biodiversität in einem sehr ungünstigen
Verhältnis zur erwarteten Stromerzeugung stünde. Er plädierte dafür, stattdessen auf
Solarenergie zu setzen. 
Im Bereich der Windkraft wiederum war es im November 2021 zu einem tragischen
Zwischenfall gekommen, als ein Steinadler von einem Rotorblatt einer Windturbine
erschlagen wurde. Eine Forschungsgruppe rund um den Biologen Raphaël Arlettaz von
der Universität Bern untersuchte deshalb, an welchen Stellen Vögel oder auch
Fledermäuse mit den Windturbinen kollidieren können. Sobald klar ist, in welchen
Regionen und in welcher Flughöhe sich die Tiere bewegen und wie sie auf Hindernisse
reagieren, soll eine so genannte Konfliktkarte für die Schweiz entstehen, welche
aufzeigt, welche Gebiete für neue Windparks geeignet sind und welche nicht. 28
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